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Convention collective nationale

IDCC : 1734. – ARTISTES-INTERPRÈTES
(Engagés pour des émissions de télévision)

AVENANT DU 9 JUIN 2016

À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 30 DÉCEMBRE 1992
NOR : ASET1750113M

IDCC : 1734

Entre
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D’une part, et

SIA UNSA

SNAPAC CFDT

SFA CGT

USNA CFTC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les parties au présent accord ont souhaité rénover un certain nombre de dispositions de la conven-
tion collective des artistes-interprètes engagés pour des émissions de télévision. Ces modifications 
ont été guidées par plusieurs considérations :

– améliorer la rédaction du champ du texte et renforcer les modalités de suivi des dispositions 
conventionnelles ;

– mettre à jour les dispositions concernant les discriminations à l’emploi ;
– améliorer les mentions obligatoires du CDD d’usage, la définition des modalités de rémunéra-

tion et de terme du contrat d’engagement ;
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– adapter la rédaction aux dispositions du code de la propriété intellectuelle ;
– préciser certains éléments concernant les conditions d’emploi.

L’ensemble de ces points est traité dans les cinq articles suivants.

Article 1er

Modifi cation du titre Ier de la convention

L’article 1.1 de la convention est modifié comme suit :

« Article 1.1

Objet

La présente convention régit les rapports entre, d’une part, les employeurs et, d’autre part, les 
artistes-interprètes engagés par ceux-ci pour des émissions de télévision prévues à l’article 5.14 et 
relevant de son champ d’application.

Le collège des employeurs se compose des entreprises de production audiovisuelle et des diffu-
seurs, qui, pour ces derniers, lorsqu’ils ne sont pas employeurs au sens du code du travail, sont 
concernés par les dispositions les mentionnant expressément.

On entend par “diffuseurs” les éditeurs de services de télévision.

On entend par “artistes-interprètes” les personnes engagées en qualité d’artistes dramatiques 
(y compris pour des prestations de voix hors champ ou de lectures de commentaires), lyriques, cho-
régraphiques, de variétés (y compris chansonniers, artistes de cirque et artistes exécutant des numé-
ros visuels), cascadeurs, artistes marionnettistes, artistes des chœurs (tels que définis à l’art. 5.14.3.1 
de la présente convention), qui répondent à la définition de l’article L. 212-1 du code de la propriété 
intellectuelle ; à l’exclusion des artistes de complément (même s’ils sont appelés à réciter ou à chan-
ter collectivement un texte connu), silhouettes (artistes de complément dont le personnage doit, 
pour les nécessités de la mise en scène, ressortir dans le champ de la caméra), doublures lumière et 
des artistes musiciens. »

L’article 1.3 de la convention est modifié comme suit :

« Article 1.3

Durée. – Révision. – Dénonciation et adhésion

Durée

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.

Révision

Chaque partie signataire peut demander la révision de la présente convention, à compter du pre-
mier anniversaire de la publication de l’arrêté d’extension. On entend par “partie signataire”, les 
organisations de salariés, d’une part, et les entreprises ou les organisations d’employeurs qui ont 
signé ou adhéré au présent texte, d’autre part.

La demande de révision peut porter sur tout ou partie des dispositions de la convention.

La partie signataire prenant l’initiative d’une demande de révision doit la notifier aux autres par-
ties, par lettre recommandée avec avis de réception. La demande doit être accompagnée d’une pro-
position de nouvelle rédaction des dispositions dont la révision est demandée.

Les signataires ou les adhérents disposeront d’un délai de 30 jours pour se prononcer sur le projet 
de révision et devront, dans ce délai, se communiquer leurs observations de sorte qu’une première 
réunion doit avoir lieu dans les 2 mois suivant la notification.

La demande de révision est réputée caduque si aucun accord n’est trouvé dans les 6 mois de la 
notification, sauf accord des parties signataires pour poursuivre les négociations.
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L’accord de révision, conclu conformément aux dispositions légales en vigueur, résultant de ces 
négociations se traduira par la signature d’un avenant à la présente convention collective qui se 
substituera de plein droit aux stipulations de la présente convention ou les complétera.

En cas de caducité, la ou les parties ayant pris l’initiative de la demande ne pourront demander de 
nouvelle révision sur les mêmes questions pendant un délai d’un an.

Dénonciation

La présente convention pourra être dénoncée par chacun des signataires ou des adhérents.

La dénonciation doit être notifiée aux signataires ou adhérents par lettre recommandée avec avis 
de réception.

En cas de dénonciation par la totalité des signataires ou adhérents du collège des employeurs et/
ou du collège des salariés, la convention dénoncée continue à poursuivre ses effets jusqu’à l’entrée en 
vigueur des dispositions nouvelles ou, à défaut, pendant une durée de 15 mois à compter de l’expi-
ration d’un délai de préavis de 3 mois. La première réunion de négociation doit intervenir, au plus 
tard 3 mois après la date de réception de la lettre de dénonciation. S’il n’y a toujours pas d’accord, 
au terme de cette période, un nouveau délai de prolongation pourra être décidé par accord entre les 
collèges.

La présente convention ne pourra, en tout état de cause, être dénoncée qu’après une période 
d’application de 12 mois à compter de la signature.

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative ou toute entreprise entrant dans le champ d’applica-
tion du texte et non signataire de la présente convention collective pourra y adhérer ultérieurement 
dans les conditions fixées par l’article L. 2261-3 du code du travail.

Les organisations syndicales représentatives de salariés ainsi que les organisations d’employeurs 
représentatives, ou entreprises entrant dans le champ d’application de la convention, qui adhéreront 
à la présente convention dans les conditions prévues à l’article L. 2261-3 du code du travail, bénéfi-
cieront des mêmes droits et obligations que les parties signataires. »

Les articles 1.4, 1.5 et 1.6 sont remplacés par un article 1.4 ainsi rédigé :

« Article 1.4

Date d’effet

En ce qui concerne les conditions d’engagement et de travail, la présente convention s’applique 
aux artistes-interprètes engagés pour des émissions dont le premier jour de travail est postérieur à 
son extension.

Les conditions d’utilisation des émissions de télévision seront celles définies par les accords collec-
tifs en vigueur à la date de l’exploitation de ces émissions.

Pour les utilisations non prévues par les textes applicables, il pourra être conclu un (ou des) 
accord(s) individuel(s) avec le (ou les) artiste(s) interprète(s) concerné(s), dans l’attente d’un accord 
collectif spécifique sur ces utilisations, lequel vaudra pour les exploitations postérieures et autres 
que celles rémunérées dans le (ou les) accord(s) conclu(s) avec le (ou les) artiste(s) interprète(s) 
individuel(s) concerné(s). »

L’article 1.7 est remplacé par un article 1.5 rédigé ci-dessous :

« Article 1.5

Commission de suivi, d’interprétation et de conciliation

Il est créé une commission de suivi, d’interprétation et de conciliation.
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Composition

La commission se compose du collège des salariés et du collège des employeurs, à parité. Chacun 
des collèges est composé des organisations signataires, dans le champ professionnel, ou des entre-
prises signataires ou adhérentes de la présente convention.

Compétence

Les membres de la commission exercent un rôle d’interprétation et de suivi sur les aspects tech-
niques de la présente convention auprès des salariés et des employeurs de la branche ainsi qu’un rôle 
de diffusion de son contenu et de ses évolutions.

Par ailleurs, la commission est saisie, une fois par an, sur tous les thèmes de négociation collective 
de la présente convention.

La commission peut être saisie :
– à tout moment, de tout litige relatif à l’interprétation ou à l’application des dispositions de la 

présente convention ;
– préalablement ou concomitamment à toute action judiciaire relative à la conclusion, l’exécution 

et la cessation de tout contrat de travail.

Fonctionnement

Les règles relatives au fonctionnement de la commission feront l’objet d’un règlement intérieur 
élaboré par les membres au cours de la première réunion qui se tiendra à cette fin, à la demande de 
la partie la plus diligente, à compter de la publication de l’arrêté d’extension de la présente conven-
tion.

Il est toutefois d’ores et déjà prévu que :
– pour les litiges relatifs à l’interprétation et/ou l’application :

Chaque organisation d’employeurs ou entreprise entrant dans le champ du texte ou organi-
sation de salariés représentative dans la branche peut saisir la commission d’un litige relatif à 
l’interprétation ou à l’application du texte de la présente convention par lettre recommandée 
avec avis de réception adressée au secrétaire de la commission.

La lettre doit exposer clairement les points de l’accord sujets à interprétation qui seront exami-
nés par la commission et au maximum dans un délai de 30 jours suivant sa saisine.

Les membres de la commission formulent, au cours de la réunion prévue à cet effet, des pro-
positions qui seront débattues entre eux.

Aux termes de ces débats, si les membres s’accordent sur une solution d’interprétation, celle-ci 
sera consignée dans un procès-verbal d’interprétation signé par tous les membres et s’imposera ;

– pour tout conflit :
La commission entend la ou les parties qui le souhaitent puis consigne dans son procès-verbal 

un avis valant recommandation. »

Dans toute la convention, les termes « entreprises de communication audiovisuelle » sont rempla-
cés par « éditeurs de services de télévision ».

Article 2

Modifi cation du titre II de la convention

Le second paragraphe de l’article 2.1 est modifié comme suit :

« Les employeurs s’interdisent toute discrimination à l’embauche, disparité ou inégalité de traite-
ment, toute sanction, toute rupture de contrat, toute mesure discriminatoire, directe ou indirecte, 
qui serait fondée sur un quelconque critère tel que cité à l’article L. 1132-1 du code du travail. »

À l’article 2.2.2, le terme « à l’article L. 412-9 du code du travail » est remplacé par le terme « aux 
articles L. 2142-8 et L. 2142-9 du code du travail ».
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Article 3

Modifi cation du titre III de la convention

Le second paragraphe de l’article 3.2 est modifié comme suit :

« Ce contrat est établi en au moins deux exemplaires avant le commencement du travail et au plus 
tard dans les 48 heures suivant le début de la prestation par les deux parties ou leurs représentants 
dûment mandatés, chacune d’elles en conservant au moins un. »

À partir du 5e paragraphe l’article 3.2 est modifié comme suit :

« Les employeurs s’engagent à utiliser ou faire utiliser un contrat d’un modèle conforme à la 
convention collective.

Chaque contrat à durée déterminée d’usage conclu en application de l’article L. 1242-2 (3°) du 
code du travail, doit faire mention, selon l’article L. 1242-12 du code du travail et les usages profes-
sionnels, de :

– la mention “contrat à durée déterminée d’usage conclu en application des articles L. 1242-2 (3°) 
et D. 1442-1 du code du travail” ;

– l’objet pour lequel le contrat de travail est conclu à savoir l’émission ou le programme (selon son 
titre provisoire ou définitif ), l’épisode, la séquence ou la phase de production auquel collabore 
le salarié ;

– l’intitulé de l’emploi, soit la qualité d’artiste interprète ;

– du rôle ou des prestations ;

– du début et du terme prévu du contrat ou la durée minimale lorsque le contrat ne comporte pas 
de terme précis et se termine à la réalisation de son objet ;

– du nombre de jours ou de semaines de travail prévus ;

– la mention de la présente convention ;

– la durée de la période d’essai éventuellement prévue ;

– le montant brut de la rémunération totale ;

– du montant du salaire journalier de base ou autrement appelé cachet* ;

– des échéances de paiement en cas d’engagement de longue durée (1 mois ou plus) ;

– des coproductions ou pré-achats de droits de diffusion lorsque les accords sont intervenus préa-
lablement à l’établissement du contrat, si ces accords interviennent postérieurement à la signa-
ture du contrat de travail, ils seront alors mentionnés à l’occasion d’une lettre additive adressée à 
l’artiste interprète par l’employeur ;

– le cas échéant, des conditions de voyage et de leur indemnisation ;

– du défraiement en cas de déplacement ;

– des dates ou périodes de la postsynchronisation quand elles sont connues ;

– des lieux de travail (régions ou pays) ;

– à titre indicatif, du nom du réalisateur ;

– du numéro du registre du commerce de l’employeur ;

– des conditions particulières, résultant notamment des dispositions prévues à l’article 4.1 ci-
après, s’il y a lieu ;

– la mention du nom et coordonnées de la caisse retraite complémentaire et de l’organisme de 
prévoyance et de complémentaire santé.

S’il y a lieu, la rémunération due à l’agent artistique est distinguée dans le contrat de celle de 
l’artiste interprète dans les conditions légales, prévues aux articles D. 7121-7 et D. 7121-8 du code 
du travail. »
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Il est ajouté en préambule de l’article 3.3 la phrase suivante :

« Les artistes-interprètes peuvent connaître des formes et des délais d’engagement extrêmement 
variés en fonction de la nature de l’émission produite. Cette variété conduit à la définition de plu-
sieurs modalités contractuelles telles que définies ci-dessous. »

Après le terme « à la semaine », il est ajouté l’expression suivante : « (cachets) ».

Les articles 3.3.2, 3.3.3 et 3.3.4 sont modifiés comme suit :

« 3.3.2. Engagement pour plusieurs journées

Cet engagement se fait :

a) Soit pour des dates déterminées dans une période de temps ;
b) Soit pour un nombre de dates non fixées devant se réaliser dans une période déterminée conve-

nue au contrat de travail.

Dans cette dernière hypothèse, l’engagement de l’artiste interprète lui garantit, dans une période 
définie, un certain nombre de journées de travail séparées les unes des autres ou groupées.

3.3.3. Engagement à la semaine

Est considéré comme engagement à la semaine tout contrat égal ou supérieur à 2 semaines consé-
cutives. En deçà de cette durée, le contrat est qualifié d’engagement pour plusieurs journées.

Pour le calcul de la rémunération, l’engagement à la semaine doit au minimum comporter 10 jours 
de travail.

3.3.4. Rémunération globale

Cette forme d’engagement librement discuté avec l’artiste interprète, peut s’appliquer pour les 
artistes-interprètes dont le contrat prévoit un cachet de journée supérieur à cinq fois le cachet mini-
mum de journée de la catégorie.

Le contrat initial peut prévoir, par exception, les rémunérations des exploitations secondaires des 
émissions, autres que les rémunérations dues par les éditeurs de services de TNT gratuite au titre des 
rediffusions. Celles-ci doivent être clairement distinguées des rémunérations prévues à l’article 5.1 
de la convention et doivent être au moins égales aux suppléments de rémunération définis pour 
chaque mode d’exploitation par la présente convention. »

L’article 3.4 est modifié comme suit :

« Article 3.4

Dépassement de la durée du contrat

À l’expiration de son contrat, l’artiste interprète est tenu d’effectuer les journées de travail supplé-
mentaires nécessaires à l’achèvement de la production, compte tenu des engagements que l’artiste 
interprète aurait pu contracter par ailleurs et dont il aurait à justifier.

3.4.1. Contrat de date à date ou à période minimale

Le contrat peut être conclu pour un terme précis (de date à date) ou pour une période minimale 
pouvant se poursuivre jusqu’à la réalisation de l’objet du contrat. Dans ce dernier cas, les jour-
nées de travail se succèdent sur l’ensemble des jours ouvrables suivant immédiatement la fin de la 
période minimale. Les journées supplémentaires réalisées dans ce cadre sont rémunérées sur la base 
du cachet journalier prévu au contrat de l’artiste interprète.

3.4.2. Engagement pour plusieurs journées

Il peut être réalisé des journées supplémentaires dans la période d’engagement déterminée au 
contrat de travail. Ces journées sont rémunérées sur la base du cachet journalier prévu au contrat.
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3.4.3. Engagement pour une rémunération globale
couvrant une ou plusieurs périodes déterminées

La rémunération des journées de travail effectuées en dehors de la période ou des périodes visées 
au contrat sera prévue par celui-ci.

3.4.4. Majoration pour jours de dépassement

Plusieurs cas de majoration pour jours de dépassement sont prévus à l’article 5.1 du présent 
accord. »

Au sein de l’article 3.5.1, le 3e paragraphe est rédigé comme suit :

« En cas d’impossibilité pour l’employeur de respecter ce principe, une demande de dérogation 
comportant les précisions utiles à cet égard sera adressée, par lettre recommandée avec avis de récep-
tion ou par courriel, à l’artiste interprète concerné et aux membres du collège des salariés de la 
commission de suivi, d’interprétation et de conciliation, qui devront faire connaître leur réponse 
motivée dans un délai maximum de 3 jours ouvrables, le défaut de réponse dans ce délai valant 
acceptation. »

À l’article 3.5.2, l’expression « de la convention collective du doublage » est remplacée par l’ex-
pression « des accords du doublage ».

À l’article 3.9, premier paragraphe, l’expression « , conformément aux articles L. 122-3-4 et 
L. 122-3-8 du code du travail » est supprimée.

Au même article, au second paragraphe, la référence à l’article L. 122-17 du code du travail est 
remplacée par une référence à l’article L. 1234-20 du code du travail.

Article 4

Modifi cation du titre IV de la convention

In fine de l’article 4.2, la phrase suivante est ajoutée :

« Après accord de l’artiste interprète, le texte intégral peut être adressé sous forme électronique, 
par courriel. »

À l’article 4.8.2, après le terme « des accessoires » est ajoutée l’expression « lui appartenant ».

Le premier paragraphe de l’article 4.9 est modifié comme suit : « Avec l’accord écrit préalable de 
l’employeur, l’artiste interprète peut utiliser ou laisser utiliser à des fins de publicité personnelle ou 
commerciale sa collaboration à des productions. »

L’article 4.13 est supprimé.

Article 5

Modifi cation du titre V de la convention

Au troisième paragraphe de l’article 5.1, les termes « d’émissions réalisées en film ou en vidéo, » 
sont supprimés.

In fine de l’article 5.1, il est ajouté les paragraphes suivants :

« Dans le cas d’un engagement pour plusieurs journées non fixées dans une période déterminée tel 
que défini au paragraphe b de l’article 3.3.2 de la convention, et en dehors des cas de rémunération 
globale de l’article 3.3.4 de la convention, lorsque l’artiste interprète doit réaliser des journées sup-
plémentaires non comprises dans la période d’engagement, il sera prévu une majoration du cachet 
journalier de base de 25 %.

Dans le cas où l’engagement pour plusieurs journées, tel que défini à l’article 3.3.2 de la conven-
tion et en dehors des cas de rémunération globale de l’article 3.3.4 de la convention, prévoit une 
journée séparée de la suivante (ou plusieurs journées séparées chacune des suivantes) par un inter-
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valle de 4 semaines au moins, la rémunération de cette ou de ces journées isolées ne pourra être 
inférieure à deux fois et demie le cachet minimum de journée.

Dans le cas d’un engagement à la semaine tel que défini à l’article 3.3.3, et en dehors des cas de 
rémunération globale de l’article 3.3.4, lorsque l’artiste interprète doit réaliser des journées supplé-
mentaires dépassant de 4 jours le terme du contrat, il sera prévu une majoration du cachet journalier 
de base de 25 %. Si le contrat est strictement égal à 2 semaines (10 jours de travail), la majoration 
est due dès le troisième jour. Si le contrat est de 3 semaines (15 jours de travail), la majoration est 
due dès le quatrième jour.

Les majorations prévues au présent article ne sont pas applicables aux journées de raccords (élé-
ments de liaison nécessaires au montage) et de postsynchronisation, non plus qu’aux dépassements 
dus aux cas de force majeure ou, pour l’artiste interprète concerné, aux journées de travail éventuel-
lement reportées à la suite d’une maladie ou d’un accident survenu à ce dernier. »

L’article 5.4 est modifié comme suit :

« Article 5.4

Utilisations secondaires

Pour toute utilisation secondaire des émissions, il sera versé aux artistes-interprètes dont la pres-
tation est ainsi réutilisée, des rémunérations complémentaires dans les conditions prévues par les 
annexes à la présente convention collective.

Le calcul de ce salaire complémentaire est effectué sur le salaire de l’artiste interprète comprenant 
exclusivement les rémunérations de nature salariale suivantes, relatives à l’exécution de sa prestation 
de travail : salaire de base (art. 5.1 de la convention collective), majorations pour heures supplémen-
taires (5.7.2), heures de nuit (5.8.2), rémunération des temps de voyage (5.5.4.3) et de transport 
(5.5.1), des prestations de lecture (5.14.1.2), de répétition (5.1 et annexe 2), des journées de travail 
supplémentaires (5.1), du travail de postsynchronisation (3.5.1), des séances d’essayage et de pho-
tographie (5.5.5).

Ces rémunérations complémentaires sont dues pendant une période de 50 années décomptée à 
partir du premier janvier de l’année civile suivant celle où l’émission a été communiquée au public 
pour la première fois.

Pour les artistes-interprètes dont le domicile fiscal n’est pas situé en France, le contrat d’engage-
ment pourra prévoir, pour une période déterminée et en la distinguant de la rémunération fixée par 
l’article 5.1 de la convention collective, la rémunération des utilisations secondaires des émissions ; 
elle devra être fixée par mode d’exploitation et par référence aux dispositions du présent accord. »

À l’article 5.5.2.5, les termes « ou carte orange en ce qui concerne la région parisienne » sont sup-
primés.

À l’article 5.5.3, après la phrase : « lorsque le tournage est en extérieur. », la phrase « Dans cette 
hypothèse, le travail peut exceptionnellement s’étendre sur une période de 10 jours consécutifs obli-
gatoirement suivie de 2 jours de repos. Les employeurs informeront périodiquement les organisa-
tions syndicales des cas d’application de cette disposition. » est supprimée.

Le a de l’article 5.5.4.2 est modifié comme suit :

« a) Les déplacements s’effectuent dans les conditions suivantes sauf impossibilité matérielle :
– en chemin de fer :

– de jour : en première classe ou en seconde classe pour les trajets inférieurs à 3 heures ;
– de nuit : en couchette ;

– en avion : en classe économique.

Les opérations de réservation et d’achat du titre de transport incombent à l’employeur qui fournit 
ce titre à l’artiste interprète. »
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La première phrase de l’article 5.7.1 est modifiée comme suit : « Compte tenu des dispositions 
de l’article 5.5.1 ci-dessus, des heures complémentaires ou supplémentaires, non comprise dans le 
cachet initial, sont dues. »

L’article 5.8.1 est modifié comme suit :

« Article 5.8.1

Définition

Compte tenu des spécificités de la production audiovisuelle, il est convenu que sera reconnue 
comme travail de nuit toute activité entre 24 heures et 7 heures du matin.

Les employeurs veilleront à restreindre le travail de nuit aux seules nécessités artistiques, édito-
riales, ou de programmation de la production.

Dans le cas de la production de fiction, la période de travail de nuit est cependant fixée à :
– 20 heures à 6 heures en hiver (du 21 décembre au 20 mars) ;
– 22 heures à 7 heures le reste de l’année. »

L’article 5.9.1 est modifié comme suit :

« Article 5.9.1

Définition

Les jours fériés sont les suivants :
– 1er janvier ;
– lundi de Pâques ;
– 1er Mai ;
– 8 mai ;
– Ascension ;
– le lundi de Pentecôte ;
– 14 Juillet ;
– Assomption ;
– Toussaint ;
– 11 Novembre ;
– Noël.

Un jour férié ne peut être considéré comme le jour de repos hebdomadaire ou sa récupération.

En application des dispositions de l’article L. 3133-8 du code du travail, le lundi de Pentecôte 
constitue la journée de solidarité. Cette journée est travaillée et rémunérée sans majoration. »

À l’article 5.15, la référence à l’article L. 132-12 du code du travail est remplacée par la référence 
aux articles L. 2241-2 et suivant du même code.

Article 6

Dépôt et extension

Le texte sera déposé auprès de la direction générale du travail et entrera en vigueur à cette occa-
sion.

Une demande d’extension sera réalisée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 9 juin 2016.

(Suivent les signatures.)
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